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Validation des acquis de l'expérience (VAE), validation des études 

supérieures  (VES), validation des acquis professionnels (VAP) :  

Finalité des dispositifs et rappels de la règlementation1. 

 
  
Synthèse : 

 

La formation professionnelle tout au long de la vie comporte un volet formation initiale et un volet 

formation continue. 

La formation initiale  concerne les étudiants, personnes qui consacrent de manière générale la 

totalité de leur temps  à la formation. La formation professionnelle continue, autrement appelée 

formation continue, concerne des adultes qui souhaitent acquérir, actualiser des connaissances et 

des compétences en vue d’une évolution professionnelle et/ou progresser au cours de leur vie 

professionnelle2. 

Le principe d’une validation est posé dans le code du travail : " toute personne engagée dans la 

vie active est en droit de faire valider les acquis de son expérience, notamment 

professionnelle ou liée à l'exercice de responsabilités syndicales." 

 

Il existe trois types de validations : 

 

 
 

  

                                                           
1
 Note mise à jour en vertu de la réglementation applicable au 11/09/2019 

2
 Art. L.6111-1 du code du travail 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000028697726&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20150101
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 QU’EST-CE QUE LA VAE, LA VES, LA VAP ? 

 

 

EXEMPLES 

    

3 

 

  

                                                           
3
 : Registre national des certifications professionnelles (RNCP) : https://www.certificationprofessionnelle.fr/ 

4
 : Attention cette possibilité n’existe pas dans tous les cursus (exemple : formation préparant à l'exercice d'un métier règlementé) 

https://www.certificationprofessionnelle.fr/


 

 4 

CE QUE NE SONT PAS LA VAE, LA VES, LA VAP ? 
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5
 : Art. L613-3 du code de l’éducation 

6
 : http://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_12818.do 

Quoi ? Les acquis de 
l'expérience 

correspondant à 
l'exercice, continu ou 

non, pendant une 
durée cumulée d'au 
moins une année5, 
d'activités salariées, 

non salariées ou 
bénévoles 

Comment ? La 
démarche se déroule 

en 2 étapes : 

- un dossier de 
recevabilité, établi 

selon un modèle type 
CERFA n° 12818.026 

- un dossier de 
candidature propre à 
chaque jury de VAE 

Par qui ? Le jury comprend 
une majorité d'enseignants-

chercheurs ainsi que des 
personnes ayant une 

activité principale autre que 
l'enseignement et 
compétentes pour 

apprécier la nature des 
acquis, notamment 

professionnels, dont la 
validation est sollicitée. 

Le jury de validation 
procède à l'examen 

du dossier de 
candidature et 

s'entretient avec lui 
au regard de ce 

dossier 

 

http://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_12818.do
http://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_12818.do
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 : https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F15984 

Quoi ? Des études 
supérieures suivies 

par le candidat 
dans un 

établissement ou 
un organisme de 
formation privé ou 
public  en France 

ou à l'étranger 

Comment ? Un 
dossier comprend 

les diplômes, 
certificats et toutes 

autres pièces 
permettant au jury 

de validation 
d'apprécier la 

nature et le niveau 
de ces études 

Par qui ? Les jurys 
sont soit les jurys 

des diplômes 
concernés, soit une 
émanation de ceux-

ci, sous leur 
contrôle 

Un jury de 
validation procède 

à l'examen du 
dossier du candidat 
et s'entretient avec 
lui au regard de ce 

dossier, le cas 
échéant 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F15984
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8
 : Rappel : la VAP est l’accès à la préparation des diplômes ou titres correspondant à l’un des niveaux de certification post 

baccalauréat : https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F199 
9
 : Art. D613-45 du code de l'éducation 

Quoi ? Les études, les 
expériences 

professionnelles et les 
acquis personnels  

 

Comment ? Un dossier de 
demande de validation est 
présenté par le candidat 

auprès de l'établissement 
ou des établissements 

dispensant la formation qu'il 
souhaite suivre. 

La liste des pièces à fournir 
et la date limite du dépôt 
des candidatures sont 

fixées annuellement, pour 
chaque formation ou 

concours, par 
l'établissement. 

Par qui ? Le président 
de l'université ou le 

directeur de 
l'établissement sur 
proposition d'une 

commission 
pédagogique présidée 
par un professeur des 

universités9. 

La commission de 
validation procède à 

l'examen du dossier du 
candidat et s'entretient 

avec lui au regard de ce 
dossier, le cas échéant 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F199
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027864733&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20150514
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Liens utiles :  
 
http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid21068/fonctionnement-de-la-v.a.e.html 
https://www.ciep.fr/enic-naric-france 
http://www.vae.gouv.fr/ 
https://travail-emploi.gouv.fr/formation-professionnelle/reconnaissance-et-certification-des-competences-
professionnelles/vae 
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2401 
https://www.education.gouv.fr/cid1106/la-validation-des-acquis-de-l-experience-vae.html 
 
Textes règlementaires : 

 

VAE 
 
Code du travail : articles L6111-1 ; L6411.1 et suivants, R6412-1 et suivants ;  

 

Article L6111-1 : " (…) En outre, toute personne engagée dans la vie active est en droit de faire valider les 

acquis de son expérience, notamment professionnelle ou liée à l'exercice de responsabilités syndicales. 

(…) " 

Article L6411-1 Modifié par LOI n°2018-771 du 5 septembre 2018 - art. 4  " La validation des acquis de 

l'expérience mentionnée à l'article L. 6111-1 a pour objet l'acquisition d'une certification professionnelle 

enregistrée dans le répertoire national des certifications professionnelles mentionné à l'article L. 6113-1. " 

Code de l'éducation  

 Partie législative  

o Troisième partie : Les enseignements supérieurs  

 Livre VI : L'organisation des enseignements supérieurs  

 Titre Ier : L'organisation générale des enseignements  

 Chapitre III : Collation des grades et titres universitaires  

 Section 2 : Validation des acquis de l'expérience pour la 

délivrance des diplômes  

Section 2 : Validation des acquis de l'expérience pour la délivrance des diplômes 

Article L613-3  

Toute personne justifiant d'une activité professionnelle salariée, non salariée, bénévole ou de volontariat, 

inscrite sur la liste des sportifs de haut niveau mentionnée au premier alinéa de l'article L. 221-2 du code du 

sport ou ayant exercé des responsabilités syndicales, un mandat électoral local ou une fonction élective 

locale en rapport direct avec le contenu du diplôme ou du titre visé peut demander la validation des acquis 

de son expérience prévue à l'article L. 6411-1 du code du travail pour justifier de tout ou partie des 

connaissances et des aptitudes exigées pour l'obtention d'un diplôme ou titre délivré, au nom de l'Etat, par 

un établissement d'enseignement supérieur.  

La durée minimale d'activité requise pour que la demande de validation soit recevable est  d'un an, que 

l'activité ait été exercée de façon continue ou non. Pour apprécier cette durée, l'autorité ou l'organisme qui 

se prononce sur la recevabilité de la demande mentionnée à l'article L. 6412-2 du même code peut prendre 

en compte des activités mentionnées au premier alinéa du présent article, de nature différente, exercées sur 

une même période, ainsi que les périodes de formation initiale ou continue en milieu professionnel suivie de 

façon continue ou non.  

Lorsqu'une demande de validation des acquis de l'expérience émane d'un membre bénévole d'une 

association, le conseil d'administration de l'association ou, à défaut, l'assemblée générale peut émettre un 

avis pour éclairer le jury sur l'engagement du membre bénévole.  

http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid21068/fonctionnement-de-la-v.a.e.html
https://www.ciep.fr/enic-naric-france
http://www.vae.gouv.fr/
https://travail-emploi.gouv.fr/formation-professionnelle/reconnaissance-et-certification-des-competences-professionnelles/vae
https://travail-emploi.gouv.fr/formation-professionnelle/reconnaissance-et-certification-des-competences-professionnelles/vae
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2401
https://www.education.gouv.fr/cid1106/la-validation-des-acquis-de-l-experience-vae.html
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=2&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiD087QucvjAhUEx4UKHSZ9BiAQFjABegQIAhAB&url=https%3A%2F%2Fwww.legifrance.gouv.fr%2FaffichCodeArticle.do%3FidArticle%3DLEGIARTI000028697726%26cidTexte%3DLEGITEXT000006072050%26dateTexte%3D20150101&usg=AOvVaw0QL16PBYpPwfSTEKzhDyqy
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjZgo7ducvjAhXRxoUKHcWpBEEQFjAAegQICBAC&url=https%3A%2F%2Fwww.legifrance.gouv.fr%2FaffichCodeArticle.do%3FcidTexte%3DLEGITEXT000006072050%26idArticle%3DLEGIARTI000006904468&usg=AOvVaw3j3jTJmpVDrDWxEmfSiLU7
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000035124344&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20171001
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A99BB2F5D3BD8AFF46CF3D4B419DACAC.tplgfr38s_3?cidTexte=JORFTEXT000037367660&idArticle=LEGIARTI000037368690&dateTexte=20180907
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903977&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000037374022&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A99BB2F5D3BD8AFF46CF3D4B419DACAC.tplgfr38s_3?cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20190510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A99BB2F5D3BD8AFF46CF3D4B419DACAC.tplgfr38s_3?idSectionTA=LEGISCTA000006095794&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20190510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A99BB2F5D3BD8AFF46CF3D4B419DACAC.tplgfr38s_3?idSectionTA=LEGISCTA000006120391&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20190510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A99BB2F5D3BD8AFF46CF3D4B419DACAC.tplgfr38s_3?idSectionTA=LEGISCTA000006137627&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20190510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A99BB2F5D3BD8AFF46CF3D4B419DACAC.tplgfr38s_3?idSectionTA=LEGISCTA000006151365&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20190510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A99BB2F5D3BD8AFF46CF3D4B419DACAC.tplgfr38s_3?idSectionTA=LEGISCTA000006166659&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20190510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A99BB2F5D3BD8AFF46CF3D4B419DACAC.tplgfr38s_3?idSectionTA=LEGISCTA000006182456&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20190510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A99BB2F5D3BD8AFF46CF3D4B419DACAC.tplgfr38s_3?idSectionTA=LEGISCTA000006182456&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20190510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000006547582&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904468&dateTexte=&categorieLien=cid
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Toute personne peut également demander la validation des études supérieures qu'elle a accomplies, 

notamment à l'étranger. 

Article L613-4  

La validation prévue à l'article L. 613-3 est prononcée par un jury dont les membres sont désignés par le 

président de l'université ou le chef de l'établissement d'enseignement supérieur en fonction de la nature de 

la validation demandée. Pour la validation des acquis de l'expérience, ce jury comprend, outre les 

enseignants-chercheurs qui en constituent la majorité, des personnes compétentes pour apprécier la nature 

des acquis, notamment professionnels, dont la validation est sollicitée. Les jurys sont composés de façon à 

concourir à une représentation équilibrée entre les femmes et les hommes.  

Le jury se prononce au vu d'un dossier constitué par le candidat, à l'issue d'un entretien avec ce dernier et, 

le cas échéant, d'une mise en situation professionnelle réelle ou reconstituée, lorsque cette procédure est 

prévue par l'autorité qui délivre la certification.  

Le jury peut attribuer la totalité de la certification. A défaut, il se prononce sur l'étendue de la validation et, en 

cas de validation partielle, sur la nature des connaissances et aptitudes devant faire l'objet d'un contrôle 

complémentaire. Les parties de certification obtenues sont acquises définitivement. Ces parties de 

certifications permettent des dispenses d'épreuve si le règlement fixé par l'autorité administrative, 

l'établissement ou l'organisme qui délivre la certification prévoit des équivalences totales ou partielles. 

La validation produit les mêmes effets que le succès à l'épreuve ou aux épreuves de contrôle des 

connaissances et des aptitudes qu'elle remplace.  

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application de l'article L. 613-3 et du présent article. ; 

Article L613-5  

Les études, les expériences professionnelles, les acquis personnels peuvent être validés, dans des 

conditions définies par décret, en vue de l'accès aux différents niveaux de l'enseignement supérieur. 

Les établissements d'enseignement supérieur mettent en œuvre un enseignement modulaire capitalisable. 

Article L613-6  

Les mères de famille et les personnes chargées de famille élevant ou ayant élevé un ou plusieurs enfants 

bénéficient des dispositions prévues par les articles L. 613-3 à L. 613-5, dans les mêmes conditions 

d'aptitude et de délai que les personnes engagées dans la vie professionnelle. Les périodes d'activité 

professionnelle dont elles peuvent se prévaloir sont prises en considération pour le calcul du délai.  

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article. 

 

Code de l'éducation  

Partie réglementaire  

Livre VI : L'organisation des enseignements supérieurs  

Titre Ier : L'organisation générale des enseignements  

Chapitre III : Collation des grades et titres universitaires  

Section 3 : Validation des acquis de l'expérience pour la délivrance de 

diplômes  

Sous-section 1 : Validation des études supérieures antérieures et validation des acquis de l'expérience 

Article R613-32  

Les articles R. 613-33 à R. 613-37 fixent, en application des articles L. 613-3 et L. 613-4, les conditions de 

validation des études supérieures antérieures suivies par un étudiant ou de validation des acquis de 

l'expérience de l'intéressé en vue de l'obtention d'un diplôme délivré, au nom de l'Etat, par un établissement 

d'enseignement supérieur. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000033024297&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525193&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A99BB2F5D3BD8AFF46CF3D4B419DACAC.tplgfr38s_3?cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20190510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A99BB2F5D3BD8AFF46CF3D4B419DACAC.tplgfr38s_3?idSectionTA=LEGISCTA000006095806&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20190510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A99BB2F5D3BD8AFF46CF3D4B419DACAC.tplgfr38s_3?idSectionTA=LEGISCTA000027864362&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20190510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A99BB2F5D3BD8AFF46CF3D4B419DACAC.tplgfr38s_3?idSectionTA=LEGISCTA000027864364&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20190510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A99BB2F5D3BD8AFF46CF3D4B419DACAC.tplgfr38s_3?idSectionTA=LEGISCTA000027864561&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20190510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A99BB2F5D3BD8AFF46CF3D4B419DACAC.tplgfr38s_3?idSectionTA=LEGISCTA000027864701&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20190510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A99BB2F5D3BD8AFF46CF3D4B419DACAC.tplgfr38s_3?idSectionTA=LEGISCTA000027864701&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20190510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000027864707&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525193&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article R613-33  

Peuvent donner lieu à validation toutes études supérieures suivies par le candidat dans un établissement ou 

un organisme de formation public ou privé, en France ou à l'étranger, quelles qu'en aient été les modalités et 

la durée.  

Peuvent également donner lieu à validation, les acquis de l'expérience correspondant à l'exercice d'activités 

dont la nature et la durée sont définis à l'article R. 335-6. 

Article R613-34  

Le candidat adresse un dossier de recevabilité de sa demande à l'autorité administrative, l'établissement ou 

l'organisme qui délivre la certification, ci-après dénommé “ l'organisme certificateur ”, dans les conditions 

qu'il a préalablement fixées et rendues publiques, notamment sur son site internet ou sur le portail 

gouvernemental dématérialisé dédié à la validation des acquis de l'expérience. 

Un candidat ne peut déposer, au cours de la même année civile et pour un même diplôme, qu'une seule 

demande et ne peut en saisir qu'un seul établissement. La demande précise le diplôme postulé. S'il postule 

des diplômes différents, le candidat ne peut au total déposer plus de trois demandes de validation au cours 

de la même année civile. 

La demande est accompagnée d'un dossier dans les conditions prévues à l'article R. 613-35. 

Article R613-35  

Pour la validation des études supérieures, le formulaire de candidature est accompagné d'un dossier 

comprenant les diplômes, certificats et toutes autres pièces permettant au jury de validation d'apprécier la 

nature et le niveau de ces études. Il comprend l'annexe descriptive du diplôme et les attestations certifiant 

les crédits européens obtenus représentatifs des études suivies lorsque celles-ci l'ont été dans le cadre 

défini par l'Union européenne pour favoriser la mobilité, dans un autre Etat européen.  

Pour la validation des acquis de l'expérience, l'étape de recevabilité de la demande est régie par les 

dispositions de l'article R. 335-7.  

Le candidat, ayant reçu une décision favorable à sa demande de recevabilité, constitue son dossier de 

validation dans les conditions prévues à l'article R. 335-8. 

Article R613-36  

Le conseil d'administration ou l'instance qui en tient lieu définit les règles communes de validation des 

études ou des acquis de l'expérience par l'établissement et de constitution des jurys de validation ainsi que, 

le cas échéant, les modalités particulières applicables aux divers types de diplômes dans le cadre de la 

réglementation propre à chacun d'eux. 

Pour la validation des études, les jurys sont soit les jurys des diplômes concernés, soit une émanation de 

ceux-ci, sous leur contrôle. 

Pour la validation des acquis de l'expérience, le jury comprend une majorité d'enseignants-chercheurs ainsi 

que des personnes ayant une activité principale autre que l'enseignement et compétentes pour apprécier la 

nature des acquis, notamment professionnels, dont la validation est sollicitée. 

Lorsque des personnes appartenant à l'entreprise ou à l'organisme où le candidat a exercé son activité sont 

membres du jury, elles ne peuvent participer aux délibérations concernant ce candidat. 

Les membres des jurys sont nommés par le chef d'établissement en considération de leurs compétences, 

aptitudes et qualifications, en s'efforçant en outre d'assurer une représentation équilibrée entre les femmes 

et les hommes. 

Article R613-37  

I.-Le dossier de validation des acquis de l'expérience ou le dossier de la demande de validation des études 

supérieures est soumis au jury constitué et présidé conformément au règlement et aux dispositions régissant 

le diplôme ou le titre à finalité professionnelle auquel il est postulé.  

Le jury de validation procède à l'examen du dossier du candidat et s'entretient avec lui au regard de ce 

dossier.  

Pour la validation des acquis de l'expérience et lorsque le référentiel de la certification ciblée l'a prévu, une 

mise en situation professionnelle réelle ou reconstituée du candidat est organisée.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006526710&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000027864711&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006526711&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006526712&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les procédures d'évaluation permettent au jury de vérifier si les acquis dont fait état le candidat 

correspondent aux aptitudes, compétences et connaissances exigées par le règlement du diplôme ou du 

titre postulé.  

II.-Par sa délibération, le jury décide de l'attribution ou de la non-attribution du diplôme ou du titre visé. Il peut 

néanmoins délivrer une ou plusieurs parties identifiées de certification professionnelle classée au sein du 

répertoire mentionné à l'article L. 335-6, visant à l'acquisition d'un ou plusieurs blocs de compétences. Dans 

ce cas, il se prononce sur les aptitudes, compétences et connaissances qui doivent faire l'objet de 

l'évaluation complémentaire nécessaire à l'obtention du diplôme ou du titre postulé.  

Le président du jury adresse à l'organisme certificateur un rapport précisant l'étendue de la validation 

accordée ainsi que la nature des aptitudes, compétences et connaissances que le candidat doit acquérir et 

qui doivent faire l'objet d'une évaluation complémentaire en cas d'attribution d'une ou plusieurs parties de 

certification. L'organisme certificateur notifie cette décision au candidat.  

Les parties de certification obtenues font l'objet d'attestations de compétences ou d'un livret de certification, 

remis au candidat, mentionnant les blocs de compétences acquis définitivement.  

L'organisme certificateur prend les mesures nécessaires pour être en mesure de satisfaire toute demande 

de duplicata des attestations ou du livret. 

 

VES 

 Partie législative  

o Troisième partie : Les enseignements supérieurs  

 Livre VI : L'organisation des enseignements supérieurs  

 Titre Ier : L'organisation générale des enseignements  

 Chapitre III : Collation des grades et titres universitaires  

 Section 2 : Validation des acquis de l'expérience pour la 

délivrance des diplômes  

 

Section 2 : Validation des acquis de l'expérience pour la délivrance des diplômes 

Article L613-3 du code de l’éducation 

(…)Toute personne peut également demander la validation des études supérieures qu'elle a accomplies, 

notamment à l'étranger. 

R613-32 à R613-37 

Sous-section 2 : Validation des études, expériences professionnelles ou acquis personnels pour l'accès aux 

différents niveaux de l'enseignement supérieur 

Article D613-38  

Les études, les expériences professionnelles et les acquis personnels peuvent être validés en vue de l'accès 

aux différents niveaux des formations post-baccalauréat dispensées par un établissement relevant du 

ministre chargé de l'enseignement supérieur, dans les conditions fixées par les articles D. 613-39 à D. 613-

50, sous réserve de dispositions législatives ou réglementaires particulières. 

Article D613-39  

La validation permet soit d'accéder directement à une formation dispensée par l'établissement et conduisant 

à la délivrance d'un diplôme national ou d'un titre dont l'obtention est réglementée par l'Etat, soit de faire acte 

de candidature au concours d'entrée dans un établissement. Un candidat ne peut être admis que dans 

l'établissement qui a contrôlé, dans les conditions prévues à l'article D. 613-44, son aptitude à suivre une 

des formations qu'il dispense.  

Dans les formations, dont le nombre d'étudiants est limité par voie législative ou réglementaire, la validation 

ne peut dispenser les candidats de satisfaire aux épreuves organisées en vue de limiter les effectifs. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006524831&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A99BB2F5D3BD8AFF46CF3D4B419DACAC.tplgfr38s_3?idSectionTA=LEGISCTA000006095794&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20190510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A99BB2F5D3BD8AFF46CF3D4B419DACAC.tplgfr38s_3?idSectionTA=LEGISCTA000006120391&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20190510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A99BB2F5D3BD8AFF46CF3D4B419DACAC.tplgfr38s_3?idSectionTA=LEGISCTA000006137627&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20190510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A99BB2F5D3BD8AFF46CF3D4B419DACAC.tplgfr38s_3?idSectionTA=LEGISCTA000006151365&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20190510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A99BB2F5D3BD8AFF46CF3D4B419DACAC.tplgfr38s_3?idSectionTA=LEGISCTA000006166659&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20190510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A99BB2F5D3BD8AFF46CF3D4B419DACAC.tplgfr38s_3?idSectionTA=LEGISCTA000006182456&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20190510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A99BB2F5D3BD8AFF46CF3D4B419DACAC.tplgfr38s_3?idSectionTA=LEGISCTA000006182456&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20190510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000027864721&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000027864721&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000027864731&dateTexte=&categorieLien=cid


 

 12 

Article D613-40  

A l'exception des sportifs de haut niveau, mentionnés à l'article L. 611-4, les candidats non titulaires du 

baccalauréat ou d'un titre admis en dispense doivent avoir interrompu leurs études initiales depuis au moins 

deux ans et être âgés de vingt ans au moins à la date prévue pour la reprise de leurs études.  

Les candidats, qui ont été inscrits dans une formation et qui n'auraient pas satisfait aux épreuves de contrôle 

des connaissances permettant d'accéder à l'année d'études suivante, ne peuvent déposer une demande de 

validation pour être admis dans cette année d'études, avant un délai de trois ans. Cette condition de délai 

n'est pas applicable aux élèves des classes préparatoires qui demandent à bénéficier de la procédure de 

validation définie par la présente sous-section en vue d'accéder à une formation de premier ou de second 

cycle. 

Article D613-41  

Les titulaires de titres ou diplômes étrangers peuvent demander à bénéficier d'une validation selon les 

modalités fixées par la présente sous-section et conformément aux accords internationaux et aux 

dispositions réglementaires en vigueur, notamment celles des articles D. 123-22 et D. 612-14 à D. 612-18. 

Article D613-42 

Peuvent donner lieu à validation : 

1° Toute formation suivie par le candidat dans un établissement ou une structure de formation publique ou 

privée, quels qu'en aient été les modalités, la durée et le mode de sanction ; 

2° L'expérience professionnelle acquise au cours d'une activité salariée ou non salariée, ou d'un stage ; 

3° Les connaissances et les aptitudes acquises hors de tout système de formation. 

Article D613-43  

Un dossier de demande de validation est présenté par chaque candidat auprès de l'établissement ou des 

établissements dispensant la formation qu'il souhaite suivre. 

La liste des pièces à fournir et la date limite du dépôt des candidatures sont fixées annuellement, pour 

chaque formation ou concours, par l'établissement de telle sorte que les inscriptions des candidats, après 

validation de leurs acquis, puissent être faites aux dates normales. 

Article D613-44  

La procédure de validation permet d'apprécier les connaissances, les méthodes et le savoir-faire du candidat 

en fonction de la formation qu'il souhaite suivre. 

Lorsque la demande de validation a pour objet l'admission directe dans une formation, les candidats 

peuvent, après examen de leur dossier, éventuellement assorti d'un entretien, être autorisés à passer les 

épreuves de vérification des connaissances. A titre dérogatoire, des dispenses, totales ou partielles, de ces 

épreuves peuvent être accordées. 

En cas de demande de dispense des titres requis pour faire acte de candidature à un concours, la procédure 

de validation comporte un examen du dossier des candidats, éventuellement assorti d'un entretien. 

Article D613-45  

La décision de validation est prise par le président de l'université ou le directeur de l'établissement sur 

proposition d'une commission pédagogique. La décision motivée, accompagnée éventuellement de 

propositions ou de conseils, est transmise au candidat. 

Le président de l'université ou le directeur de l'établissement fixe le nombre et les modalités de 

fonctionnement des commissions pédagogiques, après avis de la commission de la formation et de la vie 

universitaire du conseil académique ou de l'instance pédagogique compétente. 

Il fixe la composition des commissions pédagogiques et en désigne les membres, sur proposition, le cas 

échéant, du directeur de l'école ou de l'institut qui dispense la formation. 

Chaque commission pédagogique est présidée par un professeur des universités sauf dérogation décidée 

après avis conforme du conseil académique ou du conseil scientifique ou de l'organe en tenant lieu. Elle 

comprend au moins deux enseignants-chercheurs de la formation concernée et un enseignant-chercheur 

ayant des activités en matière de formation continue. Elle peut comprendre des professionnels extérieurs à 

l'établissement. La participation d'au moins un de ces derniers est obligatoire pour l'accès aux formations où 

ils assurent au moins 30 % des enseignements. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525175&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525758&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000027864428&dateTexte=&categorieLien=cid


 

 13 

Article D613-46  

Les candidats admis dans une formation peuvent être tenus de suivre des enseignements complémentaires 

ou être dispensés de certains enseignements. 

Dans tous les cas, ils procèdent aux formalités normales d'inscription et bénéficient pendant leur scolarité 

d'un suivi pédagogique assuré par les enseignants chargés de la formation. 

Article D613-47  

Le président peut, sur proposition de la commission, orienter un candidat qui ne serait pas admis à suivre la 

formation demandée : 

1° Soit vers une autre formation dispensée par l'établissement ; 

2° Soit vers une mise à niveau sanctionnée par un examen lorsque le candidat souhaite s'inscrire en 

première année du premier cycle. 

Article D613-48  

Lorsque la demande de validation a pour objet une dispense des titres requis pour faire acte de candidature 

à un concours commun à plusieurs établissements, la décision de validation est prise par le directeur de 

l'établissement chargé de l'organisation du concours, sur proposition d'une commission commune. 

Article D613-49  

Les établissements dressent chaque année un bilan indiquant, par formation, le nombre de demandes 

examinées, le nombre de demandes ayant donné lieu à décision favorable et la part des étudiants admis par 

cette procédure rapportée au nombre total d'étudiants. 

Article D613-50  

Les dispositions de la présente sous-section sont applicables aux formations supérieures dispensées par les 

établissements relevant du ministre chargé de l'agriculture. 

 

VAP 
D613-38 à D613-50 (le Décret n°85-906 du 23 août 1985 fixant les conditions de validation des études, 

expériences professionnelles ou acquis personnels en vue de l'accès aux différents niveaux de 

l'enseignement supérieur. A été codifié dans les articles D613-38 et suivants du Code de l’éducation) 

Sous-section 2 : Validation des études, expériences professionnelles ou acquis personnels pour l'accès aux 

différents niveaux de l'enseignement supérieur 

Article D613-38  

Les études, les expériences professionnelles et les acquis personnels peuvent être validés en vue de l'accès 

aux différents niveaux des formations post-baccalauréat dispensées par un établissement relevant du 

ministre chargé de l'enseignement supérieur, dans les conditions fixées par les articles D. 613-39 à D. 613-

50, sous réserve de dispositions législatives ou réglementaires particulières. 

Article D613-39  

La validation permet soit d'accéder directement à une formation dispensée par l'établissement et conduisant 

à la délivrance d'un diplôme national ou d'un titre dont l'obtention est réglementée par l'Etat, soit de faire acte 

de candidature au concours d'entrée dans un établissement. Un candidat ne peut être admis que dans 

l'établissement qui a contrôlé, dans les conditions prévues à l'article D. 613-44, son aptitude à suivre une 

des formations qu'il dispense.  

Dans les formations, dont le nombre d'étudiants est limité par voie législative ou réglementaire, la validation 

ne peut dispenser les candidats de satisfaire aux épreuves organisées en vue de limiter les effectifs. 

Article D613-40  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000027864721&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000027864721&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000027864731&dateTexte=&categorieLien=cid
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A l'exception des sportifs de haut niveau, mentionnés à l'article L. 611-4, les candidats non titulaires du 

baccalauréat ou d'un titre admis en dispense doivent avoir interrompu leurs études initiales depuis au moins 

deux ans et être âgés de vingt ans au moins à la date prévue pour la reprise de leurs études.  

Les candidats, qui ont été inscrits dans une formation et qui n'auraient pas satisfait aux épreuves de contrôle 

des connaissances permettant d'accéder à l'année d'études suivante, ne peuvent déposer une demande de 

validation pour être admis dans cette année d'études, avant un délai de trois ans. Cette condition de délai 

n'est pas applicable aux élèves des classes préparatoires qui demandent à bénéficier de la procédure de 

validation définie par la présente sous-section en vue d'accéder à une formation de premier ou de second 

cycle. 

Article D613-41  

Les titulaires de titres ou diplômes étrangers peuvent demander à bénéficier d'une validation selon les 

modalités fixées par la présente sous-section et conformément aux accords internationaux et aux 

dispositions réglementaires en vigueur, notamment celles des articles D. 123-22 et D. 612-14 à D. 612-18. 

Article D613-42  

Peuvent donner lieu à validation : 

1° Toute formation suivie par le candidat dans un établissement ou une structure de formation publique ou 

privée, quels qu'en aient été les modalités, la durée et le mode de sanction ; 

2° L'expérience professionnelle acquise au cours d'une activité salariée ou non salariée, ou d'un stage ; 

3° Les connaissances et les aptitudes acquises hors de tout système de formation. 

Article D613-43  

Un dossier de demande de validation est présenté par chaque candidat auprès de l'établissement ou des 

établissements dispensant la formation qu'il souhaite suivre. 

La liste des pièces à fournir et la date limite du dépôt des candidatures sont fixées annuellement, pour 

chaque formation ou concours, par l'établissement de telle sorte que les inscriptions des candidats, après 

validation de leurs acquis, puissent être faites aux dates normales. 

Article D613-44  

La procédure de validation permet d'apprécier les connaissances, les méthodes et le savoir-faire du candidat 

en fonction de la formation qu'il souhaite suivre. 

Lorsque la demande de validation a pour objet l'admission directe dans une formation, les candidats 

peuvent, après examen de leur dossier, éventuellement assorti d'un entretien, être autorisés à passer les 

épreuves de vérification des connaissances. A titre dérogatoire, des dispenses, totales ou partielles, de ces 

épreuves peuvent être accordées. 

En cas de demande de dispense des titres requis pour faire acte de candidature à un concours, la procédure 

de validation comporte un examen du dossier des candidats, éventuellement assorti d'un entretien. 

Article D613-45  

La décision de validation est prise par le président de l'université ou le directeur de l'établissement sur 

proposition d'une commission pédagogique. La décision motivée, accompagnée éventuellement de 

propositions ou de conseils, est transmise au candidat. 

Le président de l'université ou le directeur de l'établissement fixe le nombre et les modalités de 

fonctionnement des commissions pédagogiques, après avis de la commission de la formation et de la vie 

universitaire du conseil académique ou de l'instance pédagogique compétente. 

Il fixe la composition des commissions pédagogiques et en désigne les membres, sur proposition, le cas 

échéant, du directeur de l'école ou de l'institut qui dispense la formation. 

Chaque commission pédagogique est présidée par un professeur des universités sauf dérogation décidée 

après avis conforme du conseil académique ou du conseil scientifique ou de l'organe en tenant lieu. Elle 

comprend au moins deux enseignants-chercheurs de la formation concernée et un enseignant-chercheur 

ayant des activités en matière de formation continue. Elle peut comprendre des professionnels extérieurs à 

l'établissement. La participation d'au moins un de ces derniers est obligatoire pour l'accès aux formations où 

ils assurent au moins 30 % des enseignements. 

Article D613-46  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525175&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525758&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000027864428&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les candidats admis dans une formation peuvent être tenus de suivre des enseignements complémentaires 

ou être dispensés de certains enseignements. 

Dans tous les cas, ils procèdent aux formalités normales d'inscription et bénéficient pendant leur scolarité 

d'un suivi pédagogique assuré par les enseignants chargés de la formation. 

 

Article D613-47  

Le président peut, sur proposition de la commission, orienter un candidat qui ne serait pas admis à suivre la 

formation demandée : 

1° Soit vers une autre formation dispensée par l'établissement ; 

2° Soit vers une mise à niveau sanctionnée par un examen lorsque le candidat souhaite s'inscrire en 

première année du premier cycle. 

Article D613-48  

Lorsque la demande de validation a pour objet une dispense des titres requis pour faire acte de candidature 

à un concours commun à plusieurs établissements, la décision de validation est prise par le directeur de 

l'établissement chargé de l'organisation du concours, sur proposition d'une commission commune. 

Article D613-49  

Les établissements dressent chaque année un bilan indiquant, par formation, le nombre de demandes 

examinées, le nombre de demandes ayant donné lieu à décision favorable et la part des étudiants admis par 

cette procédure rapportée au nombre total d'étudiants. 

Article D613-50  

Les dispositions de la présente sous-section sont applicables aux formations supérieures dispensées par les 

établissements relevant du ministre chargé de l'agriculture. 
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